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RÉPONSE DU CONSEIL D'ETAT
à l'interpellation Hadrien Buclin - La jurisprudence fédérale ne permet plus d'amender la

possession de cannabis jusqu'à 10 grammes : la police a-t-elle adapté sa pratique ?

En matière de drogue, le groupe Ensemble à Gauche est favorable à une politique fondée sur la
prévention, la réglementation et la réduction des risques. En effet, les politiques répressives ont montré
toutes leurs limites, tant du point de vue de la lutte contre le trafic illégal que du point de vue de la
protection des consommateurs.Cette interpellation ne vise toutefois pas à ouvrir un débat général sur la
politique de la drogue, mais à soulever une question précise liée à une clarification récente de la
jurisprudence. Un arrêt du Tribunal fédéral (TF) du 6 septembre 2017 (6B_1273/2016) déclare en
effet, en s’appuyant sur l’article 19b de la Loi sur les stupéfiants, que la détention de cannabis
jusqu’à 10 grammes n’est pas punissable. Cette décision contredit la pratique actuelle, notamment en
Suisse romande, où de nombreuses amendes ont été infligées pour ce motif.Dans ces conditions, le
soussigné adresse les questions suivantes au Conseil d’Etat :La police cantonale a-t-elle cessé de
mettre à l’amende des personnes détenant jusqu’à 10 grammes de cannabis suite à l’arrêt du TF ?Le
Conseil d’Etat a-t-il informé les corps de police régionaux du canton de cette évolution de la
jurisprudence et s’est-il assuré que ceux-ci ont adapté leur pratique ?Souhaite développer.(Signé)
Hadrien BuclinLe 1eroctobre 2013 est entrée en vigueur la modification de la Loi fédérale sur les
stupéfiants (LStup), dont l'article 28b prévoit désormais l'application de la procédure d'amende d'ordre
pour les contraventions visées à l'article 19a, chiffre 1, commises par la consommation de stupéfiants
ayant des effets de type cannabique (marijuana, haschisch).Le 6 septembre 2017, la cour pénale du
Tribunal fédéral a rendu un arrêt rappelant que la détention ou l’acquisition de quantités minimes de
dix grammes ou moins de produits ayant des effets de type cannabique ne sont pas punissables
(art. 19b, alinéa 2 LStup et arrêt du TF 6B 1273/2016).Aux questions posées par M. le Député
BUCLIN, le Conseil d'Etat répond comme suit.
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1. La police cantonale a-t-elle cessé de mettre à l'amende des personnes détenant
jusqu'à 10 grammes de cannabis suite à l'arrêt du TF ? : Oui, de manière systématique.
Toutefois, la marchandise est saisie sans dénonciation. De même, conformément à la
jurisprudence précitée, le citoyen pris en flagrant délit de consommation reste amendable.

2. Le Conseil d'Etat a-t-il informé les corps de police régionaux du canton de cette évolution de la
jurisprudence et s'est-il assuré que ceux-ci aient adapté leur pratique ?Le Commandant de la
Police cantonale, en sa qualité de Chef de la Direction opérationnelle, a émis une nouvelle
version de la directive opérationnelle relative à la procédure d'amende d'ordre en matière de
consommation de produits de type cannabique. Cette directive est destinée à l'ensemble des
corps de police du canton, lesquels ont l'obligation de s'y soumettre. Une information a
également été donnée aux commandants des polices communales à l'occasion d'une séance de la
Direction opérationnelle. Le Corps des gardes-frontière et la Police des transports ont aussi été
avisés.

Ainsi adopté, en séance du Conseil d'Etat, à Lausanne, le 6 juin 2018.

La présidente : Le chancelier :

N. Gorrite V. Grandjean
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